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Fonctionnement
Question écrite n° 3884

Texte de la question

M. Rudy Salles attire l'attention de M. le ministre du budget sur la disposition de la comptabilite publique qui
interdit aux hopitaux publics d'encaisser des devises etrangeres en especes. Cette restriction est de nature a
entraver gravement le developpement du paiement au comptant par les patients hospitalises et consultants des
sommes restant a leur charge, seule solution veritablement efficace pour ameliorer le recouvrement des
creances dans les hopitaux publics. Ce probleme se pose avec acuite dans les hopitaux exercant une forte
attractivite sur des patients etrangers, notamment dans les regions frontalieres. Cette interdiction accentue les
risques d'irrecouvrabilite des creances hospitalieres ; en effet, a l'encontre des titres de recettes emis hors du
territoire national, les prerogatives de puissance publique dont disposent les services des tresoreries
hospitalieres en matiere de recouvrement ne peuvent pas s'exercer. C'est pourquoi le versement en regie des
sommes dues par les patients etrangers est la meilleure arme pour lutter contre leur mauvais recouvrement. Il
est frequent que les malades etrangers ne disposent pas de cartes de credit et qu'ils ne detiennent que des
devises etrangeres en especes. Il lui demande de mettre a l'etude la reforme de la procedure reglementaire
interdisant le versement des devises etrangeres en especes par les malades.

Texte de la réponse

Il est exact que les dispositions reglementaires actuelles (article 24 du decret no 62-1587 du 29 decembre 1962
portant reglement general sur la comptabilite publique) n'autorisent pas l'acceptation du numeraire sous forme
de devises pour le reglement des recettes de l'Etat et des collectivites publiques y compris les etablissements
publics de sante, ce qui peut ponctuellement concourir a rendre plus difficile le recouvrement de certaines
creances hospitalieres. Toutefois, pour tenir compte des specificites de certains etablissements, notamment
ceux situes dans une region frontaliere, la mise en place d'un dispositif exceptionnel permettant l'acceptation
des devises, sur autorisation du ministre du budget, est actuellement a l'etude. Par ailleurs, il est precise que
cette question est egalement prise en compte dans le cadre de la reflexion engagee par le gouvernement pour
l'amelioration du fonctionnement des regies de recettes des collectivites territoriales, de leurs etablissements
publics locaux et des etablissements publics de sante.
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